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tion que bien des agences qui ont pour mis­
sion de réglementer un domaine, elle a vu ses 
membres asservis aux industries qu’ils 
devaient réglementer et en devenir les 
porte-parole.

On racontait une histoire effarante sur la 
création de l’ICC—Interstate Commerce Com­
mission, qui réglemente les chemins de fer. 
On la cite en exemple comme étant la grand- 
mère des commissions de réglementation (un 
terme qui fait plus état de son âge que de 
l’affection que lui portent ses petits-enfants). 
On dit que le président d’une compagnie de 
chemins de fer avait écrit à VAttorney-Gene­
ral pour lui demander à quoi pouvait bien 
penser l’administration en créant cette 
agence, et il a reçu cette réponse:

«La Commission peut être très utile aux 
chemins de fer, et, en même temps ce 
contrôle est purement théorique. En 
outre, plus cette commission sera nom­
breuse, plus elle prendra le parti des che­
mins de fer. Elle devient donc une sorte 
de barrière entre les compagnies de 
chemin de fer et le peuple et une sorte de 
protection contre des lois draconiennes 
hostiles aux intérêts des chemins de fer 
... la voix de la sagesse dicte de ne pas 
lutter contre la commission mais de l’uti­
liser». (Lettre de l’Attorney General des 
États-Unis, Richard Olney à Charles E. 
Perkins, président du Chicago Burlington 
and Quincy Railroad, en date du 28 
décembre 1892, citée dans le livre de 
Josephson «The Politicos», page 526)

On dit qu’ainsi rassuré, le président de la 
compagnie de chemins de fer a appuyé la 
création de cette agence.

La Federal Communication Commission a 
été établie aux alentours de 1920, tout comme 
la Radio Commission. Ceci était le résultat 
d’une série de conférences réunies à la 
demande de l’industrie de la radio. Ces confé­
rences étaient présidées par ce grand porte- 
parole de la Nouvelle gauche des années vingt 
qu’était Herbert Hoover, alors secrétaire au 
Commerce.

La FCC n’a pas manqué à la tradition. Ce 
qui arrive, bien sûr, c’est que l’agence, dans 
son désir de préserver ses arrières et d’aider 
l’industrie se trouve en position tellement 
faible qu’elle fait parfois plus de mal que de 
bien.

Je pourrais appuyer mes dires sur une foule 
d’exemples mais je ne veux pas abuser de 
votre temps.

Le président: Bon, maintenant, pour ce qui 
est de la télévision par câble, aux États-Unis

du moins, les gens sont de votre côté, dans 
l’expectative—c’est ce que vous avez dit?

Le commissaire Johnson: Eh bien, ce qui 
est arrivé c’est que la FCC a retenu le dé­
veloppement de la télévision par câble jusqu’à 
ce que les diffuseurs aient acheté tous les 
équipements. Ils contrôlent maintenant assez 
de réseaux et la FCC se prépare à donner plus 
de liberté afin de laisser cette industrie croî­
tre un peu. Que cela ait été leur dessein à ce 
moment-là, je ne peux l’affirmer, mais le 
résultat est là.

Le président: M. Fortier?

M. Fortier: Nous avons une agence au 
Canada qui se nomme...

Le président: Avez-vous une autre question 
à poser, monsieur le sénateur Prowse?

Le sénateur Prowse: Oui, Monsieur le pré­
sident. Nous sommes en train de parler de 
télévision par câble, aussi continuons.

Le président: D’accord, nous reviendrons à 
vous, M. Fortier.

M. Fortier: Merci, Monsieur le président.

Le sénateur Prowse: D’après ce que j’ai 
compris des informations recueillies au cours 
de nos recherches et de deux ou trois docu­
ments que j’ai lus ici, le développement de la 
télévision par câble ne relève pas de la 
science-fiction mais serait plutôt un procédé 
que nous pourrions avoir aujourd’hui même, 
n’est-ce pas?

Le commissaire Johnson: Non seulement 
que nous pourrions mais que nous avons.

Le sénateur Prowse: Mais aux États-Unis 
vous avez 3,6 millions de spectateurs—nous 
en avons 450,000 ce qui représente 30 pour 
cent de plus par tête que vous n’en avez.

Le président: Vous parlez des spectateurs 
de la télévision par câble?

Le sénateur Prowse: Oui, des spectateurs de 
la télévision par câble.

Le président: Très bien, je voulais simple­
ment m’assurer que nous avions bien compris.

Le sénateur Prowse: Alors, pourquoi n’ins­
tallons-nous pas ce truc dans notre système et 
ne nous débarrassons-nous pas de ces anten­
nes et de toutes ces bêtises et des interféren­
ces? Qui bloque tout? Pourvez-vous nous dire 
qui fait le blocage aux États-Unis? Je sais 
que vous ne pouvez pas nous dire qui le fait 
ici, nous en sommes, je crois, conscients mais


